Objectifs

Créé par la loi n°89-1008 du 31 décembre 1989 relative au développement des entreprises commerciales et artisanales et à l'amélioration de leur environnement économique, juridique et social, le FISAC est un outil d'accompagnement des évolutions du secteur du commerce de l'artisanat et des services. Il a pour objectif de favoriser la création, le maintien, la modernisation, l'adaptation ou la transmission des petites entreprises du commerce, de l'artisanat et des services (dont le CA HT est inférieur à 800 000 €), cela afin de préserver ou développer un tissu d'entreprises de proximité.

Le dispositif est fondé sur une solidarité financière entre la grande distribution et les petites entreprises de proximité : le FISAC est en effet alimenté par un prélèvement sur la Taxe d'aide au commerce et à l'artisanat (TACA) payée par les commerces dont la surface de vente est supérieure à 400 m².
La loi n°2004-809 du 13 août 2004 n'ayant pas retenu le principe d'une décentralisation générale et immédiate des crédits du FISAC, ces derniers continuent d'être inscrits au budget du ministère des PME, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales et de la consommation (la dotation du Fonds en 2005 est de 71 millions d'euros). Toutefois, une procédure de conventionnement peut être mise en place entre l'État et les Régions ayant adopté un schéma régional de développement économique (SRDE), et souhaitant se voir confier la délégation de mise en oeuvre de ces aides de l'État.


	Les opérations individuelles à destination des entreprises en milieu rural
	En savoir plus sur les opérations individuelles rurales.

	Les opérations collectives, qui comprennent :
	- Les opérations urbaines,
- Et en milieu rural :
· les opérations collectives de modernisation de l'artisanat, du commerce et des services en milieu rural 

· les opérations d'aménagement dans les zones rurales. 

	Les études
	Sont éligibles dans ce cadre les études préalables ou de faisabilité ainsi que les évaluations des opérations aidées par le FISAC, les études prospectives sur l'artisanat, le commerce et les services, et les études permettant d'assurer la cohérence de l'action publique en matière d'aménagement du territoire (sont exclues les études constitutives des schémas de développement commercial). 

	Les actions collectives spécifiques
	Ces actions peuvent être décidées par le Ministère des PME, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales et de la consommation. Entrent notamment dans cette catégorie :
· les contributions de l'Etat au financement des actions de développement économique des chambres de métiers et des organisations professionnelles de l'artisanat ; 

· la campagne de communication sur le commerce de proximité ; 

· les opérations spécifiques du programme d'actions en faveur du commerce de proximité. 
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· Les actions proposées au titre du FISAC peuvent se dérouler sur plusieurs années (3 au maximum, chaque tranche faisant l'objet d'une demande de subvention spécifique) ; 

· Le FISAC peut intervenir simultanément, sur une même commune, dans le financement de plusieurs projets distincts ; 

· L'instruction des dossiers est actuellement assurée par les Délégués régionaux au commerce et à l'artisanat. 
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· Les aides peuvent prendre la forme de subventions, de provisions déléguées à une personne morale de droit public, ou d'avances remboursables ; 

· Le montant des dépenses subventionnables est toujours apprécié hors taxes ; 

· Le montant des dépenses subventionnables pour une opération ne peut être inférieur à 10 000 € HT (sauf pour ce qui concerne les opérations relatives aux marchés ruraux) ; 

· Le cumul des aides accordées par le FISAC et d'autres aides sur fonds publics est limité en matière d'aides directes aux entreprises à 80 % des dépenses subventionnables ; 

· Les aides du FISAC peuvent servir de contreparties pour la mobilisation de crédits européens. 

	Objet des subventions
	Taux maxima des financements FISAC

	Études, animation, assistance technique, conseil, promotion, investissements immatériels
	50 % des dépenses subventionnables

	Investissements matériels
1. cas général
2. cas des opérations individuelles réalisées en zones rurales par des collectivités territoriales
3. cas des opérations individuelles réalisées en zones rurales pour des dépenses d'investissement relatives à la sécurisation des entreprises et des locaux d'activité
	
Cas 1 : 20 % des dépenses subventionnables en dessous du seuil de 800 000 € et 10 % des dépenses subventionnables au-delà.
Cas 2 : 30 % des dépenses d'investissement matériel
Cas 3 : 40 % des dépenses d'investissement

	Cas des opérations réalisées dans les zones urbaines sensibles
	80 % des dépenses de fonctionnement et 40 % des dépenses d'investissement
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	Type d'opérations financées
	Budget total alloué en 2003
	Nombre de décisions prises
	Montant moyen des aides attribuées (en 2003)

	Opérations conduites en milieu rural
(communes de moins de 2000 habitants)
	19,4 M€
	479
	· Opérations rurales individuelles : 30 000 € 

· Opérations rurales collectives : 135 000 € 

· Montant moyen de l'aide directe aux entreprises : 6 000 € 

	Opérations conduites en milieu urbain
	26,2 M€
	208
	125 000 €


